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Introduction
Un département comme la Lozère
voit la moitié de sa surface occupée
par la forêt dont 50 % environ pro-
viennent de plantations de pins noirs,
le reste étant le résultat du développe-
ment spontané du pin sylvestre. De
fait l'extension du pin sylvestre est un
phénomène récent. Les analystes
s’accordent à penser qu’elle est liée en
grande partie à la déprise agricole
commencée dès la fin du XIXe siècle,
et qui s’est accélérée à partir des
années 1950, ainsi qu’à  la modernisa-
tion spécialisation des exploitations
agricoles des zones de moyenne mon-
tagne et de collines méditerranéennes
entre 1970 et 1990.
Ces zones sont caractérisées par une
topographie difficile limitant l'accessi-
bilité des terres et les types d'aménage-
ment possibles, et une forte
hétérogénéité des milieux et des sols,
entraînant des pressions différenciées
d'utilisation des terres. Un autre élé-
ment a trait, à la modernisation tardive
des agricultures de montagne face aux
agricultures des zones riches. Cela  se
traduit  par un différentiel de producti-
vité et de compétitivité en défaveur de
ces zones par rapport aux autres
régions d'élevage dotées plus tôt en
facteurs de production plus adaptés.
Mais à l’inverse cela  a permis aussi
de conserver plus longtemps un savoir
faire en terme d’utilisation des res-
sources fourragères spontanées.
L’application à ces régions, de poli-
tiques publiques relatives à l'espace
rural traduit également les nom-
breuses  hésitations de l’Etat. La pre-
mière tentative a concerné à la fin du
XIXe siècle la  restauration des ter-
rains de montagne (RTM), rendue
nécessaire en raison de la surexploita-
tion par les agriculteurs des terrains
pentus et des conséquences néfastes
du point de vue de l’érosion et du
ruissellement des eaux pour les
régions situées en aval. L’exode rural
sur ces territoires les a d’ailleurs vidés
progressivement, laissant  ces pentes
apparemment en voie d'abandon : il
semblait donc possible et souhaitable
de reboiser au moins les terrains com-
munaux et sectionnaux, voire des ter-
rains privés, en accélérant si néces-
saire par d’habiles politiques de
rachats, le départ des responsables de
l 'érosion, i.e. les agriculteurs
(LARRERE, NOUGAREDE 1990). 
Plus tard dans les années 1960/1975
seront mises en œuvre des actions
d’appui au développement des zones
de montagne avec différentes options :
- la plantation des terres agricoles
abandonnées, on rappellera pour
mémoire le rôle incitatif du FFN et de
l’exonération fiscale trentenaire liée à
ses interventions,
- le tourisme,
- le ranching à l'australienne… les
ruraux devenant les aborigènes du
désert français,
- l'élevage dans les cas où les agri-
culteurs, voués auparavant à la poly-
culture élevage d'autosubsistance
auraient quelque intention d'entrer
dans l'économie de marché et souhai-
teraient goûter aux délices de la
modernisation. Il leur suffira d’adop-
ter, à quelques ajustements près, le
modèle technique de production agri-
cole élaboré par la recherche et les
techniciens pour l’ensemble de l’agri-
culture française.
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Le modèle agricole mis en œuvre a
fait ses preuves dans de nombreuses
situations, à tel point que les marchés
croulent alors très vite sous l'abon-
dance. Mais ce modèle va produire
dans le paysage rural quelques nou-
veautés, par exemple l’abandon des
terres marginales, plus particulière-
ment dans les zones méditerranéennes
et, dans les moyennes montagnes, le
pin sylvestre dans sa dynamique
expansive. L'agriculture des zones à
fortes contraintes, doit maintenant
composer avec cet élément qui
n'étonne pas tant par sa nouveauté, car
le pin sylvestre dans le passé était déjà
présent, mais contenu, que par son
caractère conquérant et difficile à maî-
triser dans le contexte économique et
social actuel et posant problème avec
les risques d’incendies et de dégrada-
tion des paysages inhérents à cette
situation.
De fait la prégnance de ce modèle et
ses effets différenciés dans l’espace et
dans le temps sont liés en grande par-
tie à l’évolution de la politique agri-
cole mise en œuvre, c’est ce que nous
aborderons  dans la première partie.
D’autre part, dans un espace rural où
les agriculteurs ne sont plus majori-
taires en nombre, même si très souvent
ils tiennent le territoire, les acteurs qui
se disent concernés se révèlent être
nombreux, divers et de mieux en mieux
organisés pour peser sur les dyna-
miques de ce type de territoire
(deuxième partie). Ces phénomènes
relèvent d’une part des transformations
de la société globale dans son rapport à
l’espace, d’autre part des comporte-
ments et stratégies  de chacun des
acteurs au niveau local. De ces compor-
tements dépend, in fine, la plus ou
moins grande maîtrise du pin sylvestre
et de ses effets différenciés sur le pay-
sage selon le contexte agraire.
En fait la concertation entre ces dif-
férents acteurs et la recherche de
cohérence entre des politiques
publiques appliquées aux problèmes
de gestion de l’espace demeurent
essentiels pour une meilleure maîtrise
de l’occupation des terres, notamment
par le pin sylvestre.
1.- Embroussaillement, boisement
spontané de pins sylvestres 
et politique agricole
La difficulté à saisir 
les évolutions dans les
utilisations de l’espace
rural 
Les évolutions nettes observées en
France en matière d’occupation des
sols recouvrent d’importants flux
croisés de redistribution de ces sols.
Ainsi (CAVAILHES, 1995,
NORMANDIN, CAVAILHES 1996), en
1996, 676 000 ha de bois et forêts ne
sont pas d’origine forestière quatre
ans auparavant (1992) et proviennent
pour 60 % de landes et friches et pour
40% de terres agricoles. Dans le
même temps, 400 000 ha ont perdu
leur caractéristique forestière et sont
devenues des landes et friches
(100 000 ha), des terres cultivées et
d’autres sols non agricoles, bâtis ou
non (190 000 ha).  
En Languedoc-Roussillon l’extension
des accrus s’est réalisée pour la plus
grande part depuis les années 1950,
s’accélérant assez fortement à partir des
années 1970-1980. Ils se situent sur des
terres d’origine et de statut agricole. Les
régions méditerranéennes voient leurs
surfaces augmenter de 1 à 2 % par an.
Cette progression des accrus peut tra-
duire un processus de déprise agricole
ancien et diffus bien qu’inégalement
réparti selon les petites régions et ce
d’autant plus que globalement en
France la surface détenue par les agri-
culteurs ne diminue dans les 15 der-
nières années qu’assez lentement
(15 000 ha par an). Ceci concerne assez
fortement les régions d’élevage où les
processus de semi-extensification de
l’élevage requièrent davantage de terres
et en particulier de pâturages. En consé-
quence, on peut penser que ce passage
de l’état de friches agricoles à un état
boisé n’est, dans certains cas, que tran-
sitoire et relève de stratégies diversi-
fiées d’utilisation des terres par les
agriculteurs et qu’il est nécessaire
d’analyser le fonctionnement même des
systèmes d’élevage dans leur rapport à
l’espace et dans leur adaptation au
contexte économique. Il n’en reste pas
moins vrai que l’on a affaire à des
espaces fugaces, volatiles mais toujours
omniprésents.
Un modèle technique
d’élevage semi-extensif
favorable aux accrus
naturels
A l’instar de leurs collègues des
zones favorisées, les agriculteurs des
zones méditerranéennes d’élevage,
vont se lancer dans un processus de
spécialisation et d’accroissement de la
productivité des facteurs de produc-
tion, et en particulier du travail puis de
recherche de compétitivité, caractéris-
tiques du modèle agricole qui se met
en place après la seconde guerre mon-
diale. On peut en rappeler les princi-
paux éléments : l'exploitation familiale
à 2 UTH, la spécialisation de la pro-
duction ( lait ou viande), la mécanisa-
tion ou l’automatisation des tâches
(labour fertilisation, récolte, traite,
gardiennage avec un système de clô-
tures…), la restructuration foncière
(remembrement des terres…) pour
constituer de vastes ensembles si pos-
sibles continus, la sélection génétique
animale sur la base de quelques races
élues pour améliorer les rendements
en viande ou en lait, aboutissant à une
relative fragilisation des animaux. Ce
dernier aspect  nécessite une amélio-
ration de l'alimentation animale et
l'utilisation des terres cultivées pour la
production fourragère herbagère et
céréalière laquelle sert à la constitu-
tion de stocks hivernaux. Il faudra
aussi disposer des concentrés cultivés
ou achetés, indispensables pour
accroître les rendements. Dans ce
modèle le parcours ne joue plus qu’un
rôle secondaire et il n’est mis à contri-
bution que lors des périodes où les
besoins physiologiques sont réduits
(période estivale et début d’automne).
D’autre part pour répondre à la
demande et surtout aux exigences de
la grande distribution, la production
est souvent décalée par rapport à la
pousse de l’herbe ce qui oblige à faire
d’autant plus appel à des ressources
cultivées ou importées…
L’application au terrain de ce modèle conduira les éleveurs
à une réorganisation de l’utilisation des terres sur un milieu
hétérogène par nature et à sous utiliser celles qui sont les
moins productives ou/et les plus mal situées sur l’ensemble
du territoire de l’exploitation. favorisant ainsi l’embrous-
saillement puis, à partir des semenciers présents, le semis
naturel de résineux sur les terres récemment abandonnées.
Les aides à la restructuration de l’outil de production ainsi
qu’un système de protection des marchés intérieurs contre la
concurrence internationale (soutien direct des prix) prévus
pour l’ensemble de l’agriculture française dans le cadre de la
Loi d’Orientation de 1960/1962 accompagneront aussi le
développement de ce type d’agriculture. Cependant pour la
modernisation en montagne seront mises en place des aides
spécifiques complémentaires : départs à la retraite IVD
(Indemnité Viagère de Départ) et compensation des handi-
caps naturels(ISM puis ICHN) pour ceux qui souhaitent res-
ter. Enfin des aides au reboisement des terres délaissées via
le FFN (Fonds Forestier National), sans oublier le rôle de
l'ONF pour le reboisement des terrains collectifs soumis
(communaux et sectionnaux), viendront compléter un dispo-
sitif relativement élaboré pour assurer un avenir agricole et
une utilisation rationnelle des terres dans les zones dites mar-
ginales de l’époque. 
L’accroissement global des excédents agricoles résultant
de cette politique économique, conduit l’Union Européenne
à instaurer dès les années 1985 des droits à produire et à
diminuer les aides aux produits pour inciter les agriculteurs à
devenir plus compétitifs pour faciliter les exportations des
excédents (Réforme Mac Sharry de 1992). On a pensé alors
que cela générerait une extension importante des friches en
raison de la disparition ainsi programmée et accélérée des
exploitations marginales. En fait cette augmentation attendue
ne s’est pas produite, c’est plutôt l’inverse qui a été observé,
avec un ralentissement relatif de l’augmentation des friches
et globalement une stabilité de la SAU. En particulier il y a
eu réactivation de l’intérêt pastoral des territoires tels que
ceux où le pin sylvestre avait tendance à se développer et ce
en raison de l’adaptation des élevages de petits ruminants.
On verra plus bas qu’en fonction des nouvelles interroga-
tions de la société sur l’évolution de l’espace rural, de nou-
veaux instruments d’incitation seront mis en place qui
devraient à terme influer sur les pratiques techniques des éle-
veurs et en particulier sur la gestion des espaces boisés dans
les zones méditerranéennes d’élevage où le pin sylvestre est
très présent.
Des différenciations régionales
Les différents travaux d’enquête (CHASSANY travaux en
cours, RAPEY, LIFRAN,1999) réalisés sur quelques zones
méditerranéennes d’élevage font apparaître des différencia-
tions locales liées vraisemblablement à la nature du milieu, à
l’histoire agraire et aux savoir-faire anciens. 
Ainsi en Margeride la forêt plantée et a fortiori les boise-
ments spontanés semblent inclus dans une sorte de jachère
longue : les opérations de coupe à blanc et de défriche-
ments suivis de remise en culture notamment pour reconsti-
tuer des prairies y sont fréquentes. C’est là aussi que les
tentatives d’aménagement sylvo-pastoraux aidées ont eu le
plus de succès.
Sur les Causses, la présence d’espaces boisé spontanés
provoquant une fermeture des milieux y est assez récente :
les éleveurs des années 1970 ont eu à prendre en compte une
ressource dont ils n’étaient pas familiers pour ne pas dire
qu’ils l’ont considérée comme une gêne, même s’ils ne se
sont pas véritablement opposés à son extension. Les tenta-
tives d’aménagements sylvo-pastoraux y sont encore assez
rares et c’est donc plutôt une dynamique de fermeture qui
prévaut.
En Cévennes la forêt est présente depuis longtemps,
notamment la forêt de châtaigniers cultivés. Le multiusage
de l’espace rural appartient au fond commun cévenol de
savoir faire et de pratiques sur l’espace. Néanmoins l’exten-
sion explosive et récente du pin sylvestre, liée à la forte
déprise agricole locale et au déclin démographique, se traduit
par un débordement des broussailles et des bois et une forte
augmentation des risques d’incendies, notamment sur des
terres qui ne semblent plus revendiquées par les éleveurs.
En Garrigues, la diversité des modes d’utilisation des
terres allant de la viticulture de qualité à l’élevage de petits
et gros ruminants est très forte. De plus l’urbanisation crois-
sante sur la bordure méridionale entraîne une forte demande
en produits et services de qualité en relation avec le terroir,
constituant ainsi un milieu favorable à l’innovation/diversifi-
cation au niveau des exploitations agricoles. Cela induit
aussi une forte demande en bois de feu qui contribue à une
meilleure gestion de ces espaces. Enfin la demande en ter-
rains à bâtir dans certaines zones participe à la dynamique
foncière d’ensemble et donne à cette région une configura-
tion qui lui est propre et que l’on retrouve également dans les
zones de collines de Provence.
2.- Rapport à l’espace et à
l’environnement de la société
globale et comportement 
des acteurs au niveau local
De quelques interrogations de la
société à l’égard de son environnement
La Conférence des Nations-Unies sur l’Environnement et le
Développement durable, dénommée également le premier
Sommet de la Terre, qui se tient à Rio en 1992, consacre au
niveau mondial la prise de conscience du caractère fini et limité
des ressources naturelles et la nécessité d’envisager au niveaux
local et global, une gestion plus attentive de ces ressources. 
De fait, cette prise de conscience est plus récente encore en
Europe et en France. Dès 1985 en complément à l’instaura-
tion de droits à produire (lait puis viande), pour répondre à
des objectifs de recherche de compétitivité susceptible de
permettre l’exportation des excédents agricoles sans peser
sur le coût global du soutien direct des prix, l’agriculture
reçoit pour mission la protection de la qualité de l’environne-
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ment. Au niveau communautaire, il est prévu de fournir une
compensation financière pour les agriculteurs des zones fra-
giles qui acceptent de modifier leurs pratiques dans le sens
d’une gestion plus écologique des milieux . Les mesures
agri-environnementales qui se mettront en place en France,
préfigureront la mise en œuvre d’un développement intégré,
négocié avec les agriculteurs et contractualisé. Ces mesures
rencontreront un certain succès dans les zones méditerra-
néennes et dans les zones de moyenne montagne. Dès 1992
la réforme Mac Sharry entérinera la mise en œuvre d’un pro-
cessus de découplage relatif des aides à l’agriculture, au pro-
fit de la rémunération d’un véritable service
environ-nemental et au dépens d’un soutien aux produits qui,
outre son coût pour la Communauté, s’est révélé pervers en
termes de maîtrise des espaces dits à faible productivité. 
Destinées à l’origine à faire accepter l’instauration de quo-
tas de production plus habituellement dénommés droits à
produire, ces mesures compensatoires interviennent égale-
ment au moment où les consommateurs s’interrogent sur la
qualité de leur alimentation ainsi que sur les modes de pro-
duction agricole mis en œuvre et leur impact en retour sur les
milieux biophysiques sollicités. Certes cette prise de
conscience n’est pas très explicite chez tous les citoyens
mais à sa naissance elle est portée par les associations de
consommateurs et le mouvement politique écologiste.
Outre le fait que les aliments produits sont suspectés d’être
néfastes pour la santé humaine ( les derniers avatars de
l’ESB et de la fièvre aphteuse ne font que renforcer ce senti-
ment d’insécurité), c’est la manière de produire qui est mise
en cause : l’industrialisation imprudente de l’agriculture,
l’utilisation d’intrants dangereux telles les farines animales,
les pesticides et les engrais surdosés, les OGM…inquiètent
les consommateurs et les amènent également à être attentifs
aux effets des pratiques agricoles sur le milieu ( pollution des
nappes et des sources dans les régions d’élevage trop intensif
par exemple).
De la dégradation de la qualité des milieux on passe aussi
à la prise de conscience de la dégradation des paysages,
avec certes une grande diversité des points de vue puisqu’il
s’agit également d’une notion subjective, mais aussi avec
une préoccupation grandissante portée à la notion de maî-
trise de la dynamique  de la végétation . Cette question était
d’ailleurs déjà soulevée à propos des risques d’incendie
inhérents au peu d’entretien de la forêt méditerranéenne,
mais sans que l’on y associât explicitement la responsabilité
ou la possibilité d’intervention du secteur agricole notam-
ment par le pâturage dans les espaces boisés. Enfin pour les
consommateurs les plus exigeants c’est la préservation de la
biodiversité qui sera prise en compte dans le jugement qu‘ils
porteront sur la qualité d’un produit. Le fait que le produit
agroalimentaire fourni est de bonne qualité , qu’il est obtenu
en respectant la Nature et en contribuant à l’entretien du
milieu ( notion de durabilité) va s’intégrer progressivement
aux caractéristiques du produit alimentaire consommé et
donc à son image.
Les agriculteurs sont donc rendus partiellement respon-
sables des évolutions de la Nature et la société va consentir à
rémunérer directement au niveau du marché et de leurs
achats ou indirectement par des aides spécifiques le supplé-
ment de service environnemental qu’ils peuvent fournir à
condition qu’ils mettent en œuvre de bonnes pratiques. Les
Contrats Territoriaux d’Exploitation, prévus dans la dernière
Loi d’Orientation Agricole de 1998, représentent les outils
les plus récemment élaborés pour favoriser le développement
de ces bonnes pratiques en prenant en compte les spécificité
locales.
Face à ces attentes de la société les acteurs locaux ont
aussi leurs propres stratégies et leurs comportements. Qu’en
est-il à propos de l’utilisation et de la gestion des espaces
boisés en Méditerranée? 
Les acteurs et leurs stratégies
Parmi les nombreux acteurs concernés par les espaces boi-
sés les éleveurs représentent une composante essentielle, non
pas en raison de leur nombre puisqu’ils sont minoritaires
dans l’espace rural, mais parce qu’ils tiennent et gèrent une
très grande partie, sinon la majorité, de cet espace.
Les éleveurs et l’utilisation des ressources naturelles pour
l’élevage
Les travaux menés sur les Causses dans le cadre de diffé-
rents programmes de recherche (Archaeomedes [Programme
européen] et Recréer la Nature ([Ministère de
l’Environnement et Museum National d’Histoire Naturelle]
CHASSANY, CROSNIER,1999) conduisent à élaborer des typo-
logies d’éleveurs de petits ruminants, non pas strictement à
partir du type de production, lait ou viande, mais à partir
d’un système de pratiques caractérisé, entre autres, par l’uti-
lisation plus ou moins combinée des fourrages spontanés et
des fourrages cultivés ou achetés dont une partie sera stockée
en tant que réserves hivernales. Ainsi les modes de conduite
de l’élevage, définis comme ensemble de pratiques, desti-
nées à assurer des cohérences fonctionnelles pour répondre
aux contraintes écologiques et aux contraintes de marché,
pourront être positionnés par rapport à deux types de straté-
gies qui nécessairement doivent pouvoir se combiner, à
savoir :
- réaliser un programme de production animale en gérant
le cycle du troupeau soit en s’ajustant aux aléas de la pousse
de l’herbe soit en s’en affranchissant, ce qui peut aller
jusqu’à du hors sol, 
- valoriser les ressources fourragères soit en s’appuyant sur
les ressources pastorales, soit en cultivant et éventuellement
en stockant l’herbe. De cette combinaison des deux impéra-
tifs et des modalités choisies découlent des types qui vont
indiquer l’intérêt porté à l’utilisation de la ressource fourra-
gère spontanée (rustique, pastoral, fourrager, néorustique,
nourrisseur… LARDON, OSTY, 2000).
Contrairement aux idées reçues, les enquêtes montrent que
l’on retrouve, certes avec une fréquence plus ou moins
grande, la même diversité de pratiques quel que soit le sys-
tème de production mis en œuvre : lait ou viande. En particu-
lier on trouve des éleveurs « lait » donc intensifs qui
valorisent aussi bien sinon mieux la pelouse des parcours. Et
surtout, pour ce qui nous concerne, les évaluations faites
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montrent que les élevages reviennent
actuellement à une utilisation plus
soutenue des ressources fourragères
spontanées, même si les mesures
concernant la pression pastorale réelle-
ment exercée sur les parcours restent
difficiles. En somme les éleveurs
retrouveraient les vertus d’une alimen-
tation naturelle des animaux, répon-
dant par la même occasion aux
attentes du consommateur.
Dans tous les cas on peut schémati-
ser les changements dans le temps et
dans l’espace dans le mode d’utilisa-
tion des terres au niveau d’une exploi-
tation. Prenons le cas où les terres
cultivées sont peu étendues par rapport
à l’ensemble du territoire de l’exploi-
tation et où les parcelles à pâturer sont
relativement importantes (CHASSANY,
1999, Cf. Fig 1), ce qui s’observe cou-
ramment dans les zones méditerra-
néennes. Dans ces conditions, compte
tenu des dynamiques naturelles qui
accompagnent la sous-utilisation des
parcours et landes boisées, l’existence
de parcelles sur lesquelles le degré
d’emprise peut varier en fonction des
besoins et des choix faits par l’éleveur,
va donner à l’ensemble une souplesse
d’adaptation bien utile dans un
contexte économique fluctuant.
La condition nécessaire à cette flexi-
bilité est l’absence d’irréversibilité
relativement à l’état de la végétation
naturelle source de fourrages pour les
troupeaux. En ce sens les plantations
aidées du FFN représentent une étape
quasi certaine vers la sortie de la
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Fig. 1 : Devenir des parcelles et de leur usage dans un système agro(sylvo)pastoral
sphère agricole de ces mêmes planta-
tions, lors des dévolutions successo-
rales au moment d’un changement de
génération. En effet lors de l’installa-
tion dans le cadre familial de l’un des
enfants, les autres enfants dont l’acti-
vité ne relève plus directement de
l’exploitation agricole, recevront à
plus ou moins brève échéance les bois
en compensation. Par contre les accrus
spontanés de pin sylvestre de faible
valeur vont pouvoir être réaménagés
par le jeune éleveur selon un mode
sylvo-pastoral ou même réaffectés à la
culture ou à la prairie. Ce phénomène
de reconfiguration des espaces pasto-
raux peut s’observer également à cer-
tains moments de la carrière de
l’éleveur lorsque pour des raisons bien
précises il est amené à mettre en place
des innovations dans son système
fourrager ou plus largement dans son
système d’activités, s’il y inclut des
fonctions autres qu’agricoles strictes.
En conséquence on observera des pro-
cessus de reconfiguration des espaces
pastoraux (LARDON, OSTY, 2000) qui
dépendront de manière plus ou moins
indirecte des fluctuations de la poli-
tique agricole et donc aussi du
contexte économique dans lequel
s’insèrent les élevages. Les nombreux
exemples de mise en place d’aména-
gements sylvo-pastoraux, aidés via le
FNADT puis le FGER, ou non, corres-
pondent souvent à des situations où
l’éleveur dispose de surfaces fourra-
gères réduites (comme on l’a déjà sug-
géré plus haut, on constate souvent
localement des pressions très fortes
sur le foncier agricole) mais où cette
décision rejoint les attentes du
consommateur en produits de qualité
bons pour l’environnement. Les éclair-
cies réalisées, le débroussaillage et la
pose de clôtures ainsi que dans cer-
tains cas la mise en place de points
d’eau peuvent entraîner une relative
intensification de l’usage de ces par-
celles et un meilleur contrôle de la
dynamique végétale tout en augmen-
tant la productivité forestière.
Les éleveurs en tant que propriétaires
forestiers
Dans la mesure où la dynamique des
espaces boisés relève aussi de pra-
tiques sylvicoles et sylvestres, il est
intéressant de voir comment les pay-
sans gèrent leur forêt. Une Action
Incitative Programmée lancée dans le
cadre de l’action ECOFOR a permis
d’aborder cette question de la forêt
paysanne et de ses spécificités. Olivier
NOUGAREDE a été conduit à analyser
les comportements des agriculteurs à
l’égard de leur forêt. La variété de ces
comportements est infinie mais elle
peut donner lieu à l’élaboration de
quelques idéaux-types au sens de
M. WEBER, débouchant sur une typo-
logie opératoire (PREPOINT, 1996 ;
LEGER, 1997).
C’est ainsi que l’on peut distinguer
l’indifférent qui subit la présence de
ses bois sur son exploitation sans cher-
cher à en tirer un quelconque profit
matériel ou moral et qui même au
niveau de son exploitation n’est pas
très efficace, il regrette d’être resté
dans l’agriculture et il est là faute de
mieux, le préleveur/cueilleur qui
conduit son exploitation de manière
moderne et efficace, c’est-à-dire qu’il
dissocie les bois du reste des terres et
qu’il  est dans une logique usagère
(ramassage du bois de feu) sans plus,
le bricoleur pluriactif sensible aux
questions environnementales, bon
agriculteur, qui cherche d’abord à se
faire plaisir en profitant des aménités
et du bois et qui  se place à la fois dans
une logique usagère et patrimoniale, il
pense à ce qu’il laissera à ses enfants.
On trouve aussi le gestionnaire patri-
monialiste qui ne recherche pas de
revenu à court terme mais entretient
une belle forêt pour des raisons esthé-
tiques et pour le profit de sa famille et
de ses enfants. Enfin on reconnaîtra le
rentabilisateur qui se situe dans une
logique financière de rentabilité des
capitaux et qui a une rationalité claire
par rapport à une fin économique à
court terme, conservant une vision
naturaliste et utilitaire des espaces boi-
sés. Certes chaque agriculteur ou éle-
veur ne peut être réduit à une seule
caractérisation, mais une de ces carac-
térisations représente une dominante
chez lui.
Du point de vue qui nous préoc-
cupe, à savoir l’aptitude de l’éleveur à
gérer selon telle ou telle modalité ses
bois, il semble également intéressant
de voir comment il peut se positionner
soit par rapport à un espace considéré
comme productif et forestier, soit par
rapport à une charge de travail induite
par une quelconque valorisation de ce
type d’espace. Ainsi par rapport à la
notion d’espace forestier les diffé-
rentes enquêtes réalisées montrent que
l’on peut déceler trois types de repré-
sentation : une vision naturaliste et
utilitaire, que l’on pourrait qualifier
de traditionnelle, en accord avec la
nature et la dynamique des écosys-
tèmes, une approche esthétique consi-
dérant la forêt comme un espace
ludique et beau à voir et à vivre sans
qu’il y ait une volonté affirmée de
recherche d’optimum de production
de bois et à l’opposé une vision néga-
tive certes minoritaire, la forêt étant
considérée comme un espace «exté-
rieur» au sens étymologique du mot
(forêt, du latin fors, foris qui a donné
forain en français) inaccessible où
rien d’intéressant ne pousse. Si l’on se
place du point de vue de la charge de
travail induite on distingue trois
conceptions : l’une très négative :
«avec le père on a vraiment trop
peiné et souffert», la deuxième au
contraire perçoit l’intérêt d’une diver-
sification du travail qui est valorisant
et en contact avec la nature et qui per-
met de s’occuper utilement pendant
l’hiver, période creuse pour l’éleveur
et une troisième conception intermé-
diaire où l’on s’occupe des bois par
obligation mais où l’on est prêt à s’en
débarrasser à la première occasion,
par exemple lors d’un règlement de
succession, rejoignant ce que nous
avons vu plus haut.
L’éleveur pourra se retrouver dans
l’une ou l’autre de ces catégories : s’il
opère un retour vers l’utilisation pasto-
rale des espaces boisés il pourra aussi
bien se comporter comme un gestion-
naire patrimonialiste, entretenant ses
bois par le troupeau interposé ou bien
comme un bricoleur ou comme un pré-
leveur. Dans les autres cas, il aura plu-
tôt tendance à ignorer les composantes
pastorales des espaces boisés et à lais-
ser ces terres s’embroussailler. 
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non agriculteurs
On peut également penser que les
propriétaires fonciers non agricul-
teurs vont développer à propos des
espaces occupés par le pin sylvestre,
pour d’autres raisons, des stratégies
spécifiques diversifiées. Ces straté-
gies dépendront du statut de ces pro-
priétaires, de leur implication dans la
vie active (les retraités représentent
une catégorie importante sur laquelle
on peut essayer d’agir, mais leur état
physique constitue une contrainte non
négligeable, NOUGAREDE, 1999) et de
leurs propres conceptions et choix de
gestion des bois. On peut distinguer
les options suivantes : non gestion et
abandon, jouissance directe des amé-
nités, valorisation des aménités, mise
à disposition des éleveurs, sylvicul-
ture de rapport. La difficulté avec ce
type d’acteurs tient au fait qu’ils sont
très fortement atomisés, inorganisés
et mal connus, du moins pour les
petits propriétaires de moins de un
hectare. Il est difficile de les mobili-
ser pour un certain type de gestion de
leurs forêts. Il faut recourir à des pro-
cédures type OGAF ou AFP lourdes à
mettre en œuvre et peu convaincantes
quant au processus de mobilisation
spontanée des individus mis en œuvre
ou bien mettre en place des procé-
dures incitatives toujours aléatoires :
une future Loi d’Orientation pour la
forêt pourrait conduire, à l’exemple
de ce qui s’est mis en place pour
l’agriculture à des mesures contrac-
tuelles similaires. 
Les collectivités territoriales
Les Collectivités territoriales repré-
sentent une catégorie d’acteurs très
importante en raison des superficies
qu’elles détiennent et qu’elles gèrent
plus ou moins directement (terrains
communaux ou sectionnaux). Les
espaces boisés constituent des
réserves foncières qui peuvent être
mises en œuvre si ces collectivités ont
des projets de développement et
d’aménagement, ce qui peut être le
cas en matière d’aménagements pasto-
raux et sylvicoles. Là aussi on pour-
rait distinguer différents types de
comportements : ceux qui confortent
une dynamique agricole locale en uti-
lisant les réserves foncières mobili-
sables soit dans la recherche d’un
équilibre agriculture/forêt, soit dans la
mise en œuvre d’un programme de
soutien à l’agriculture locale et celles
qui vont privilégier d’autres options
(tourisme et éventuellement protec-
tion des paysages et des espèces ou
bien  gestion sylvicole pure ou à
l’opposé non gestion). Les communes
soumises à une forte expansion
urbaine sont  amenées à chercher à
contrôler ou au moins à influencer les
modalités de gestion des espaces boi-
sés proches, que ce soit pour un
objectif récréatif ou pour une protec-
tion contre les risques d’incendie.
Dans certaines situations, notamment
lorsque la commune comprend des
terrains sectionnaux ou communaux
les choix de gestion de ces terrains,
même s’ils sont soumis à l’ONF peu-
vent permettre la réalisation d’aména-
gements en relation avec les projets
de développement de la commune.
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Tab. I : Acteurs et systèmes de pratique dans les espaces boisés méditerranéens
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Enfin il reste, et il en existe malheureusement beaucoup, des
communes rurales très faiblement peuplées sans projet expli-
cite sur leur espace… Cet inventaire des situations reste bien
entendu à quantifier…
Les institutions de l’Etat
Pour être exhaustif quant aux principaux acteurs interve-
nant plus ou moins directement sur la gestion des espaces
boisés, nous devons également examiner l’ONF, le Ministère
de l’Environnement, les Parcs naturels et nationaux ainsi que
dans une moindre mesure le Ministère de l’Agriculture, par
l’intermédiaire de la mise en œuvre des Politiques Publiques.
L’ONF aura deux stratégies possibles, l’une plus orientée sur
la production efficiente de ligneux commercialisables sur les
terrains, gestion de la biodiversité et des paysages (préoccu-
pation plus récente) s’apparentant à un comportement de
type gestionnaire patrimonialiste. Le Ministère de
l’Environnement aura la même approche patrimonialiste,
mais dans ce dernier cas son intervention sera essentielle-
ment de nature incitative pour amener les propriétaires ou
utilisateurs (à des fins productives) à gérer les milieux
concernés dans un sens plus écologique de manière à préser-
ver les espèces et les habitats naturels de valeur patrimoniale.
Enfin le Ministère de l’Agriculture mettra en œuvre des poli-
tiques ayant pour but immédiat la production. Certaines
modalités, mais pas toutes, sont sensées avoir un effet immé-
diat sur la dynamique des milieux. et sur leur valeur patrimo-
niale (mesures agri-environnementales).
Les consommateurs de nature
Enfin on peut essayer de caractériser de manière schéma-
tique les attentes des consommateurs par rapport aux espaces
boisés. On peut penser que ces consommateurs se répartis-
sent en trois catégories principales : les indifférents hostiles
ou non à la Nature, les individus soucieux de la préservation
de la Nature, même s’ils ne la consomment pas directement,
l’assurance de sa simple existence leur suffisant, et ceux qui
veulent profiter soit des productions matérielles  de la forêt
soit de ses aménités. Ils ne sont pas à proprement parler des
acteurs directs des espaces boisés mais ils peuvent intervenir
d’une part par leurs pratiques de consommation et exercer un
effet souvent négatif sur l’état de ces espaces boisés
(exemple les amateurs de VTT ou de trial en forêt) d’autre
part par leur vote pour essayer de susciter des Politiques
Publiques plus en accord avec leurs aspirations. Parmi ces
consommateurs, les consommateurs rapprochés sont les rési-
dents permanents et secondaires, les touristes et  les randon-
neurs qui viennent consommer des ressources matérielles ou
des ressources immatérielles (aménités). On peut également
distinguer des consommateurs invisibles qui ne viendront
jamais sur la zone mais qui souhaiteront que l’on préserve la
Nature par éthique personnelle.
En confrontant d’un côté les acteurs producteurs et utilisa-
teurs à des fins productives des espaces boisés, et de l’autre
les attentes des consommateurs, on perçoit la diversité des
situations (Cf. Tab. I) et leur caractère souvent conflictuel.
En effet les stratégies des acteurs sont souvent opposées. Un
même individu peut être tiraillé par deux stratégies contra-
dictoires. Pour un ensemble diversifié d’acteurs, ces contra-
dictions/complémentarités  ne peuvent se résoudre qu’au
niveau d’une concertation/négociation locale. 
3.- Concertation et
coordinations, quels outils?
Cette partie fait l’objet de travaux en cours et nous ne
ferons qu’indiquer les principales pistes explorées.
Parmi les acteurs et responsables de la dynamique des
espaces boisés en pin sylvestre les agriculteurs-éleveurs appa-
raissent comme ceux qui sont susceptibles pour l’heure d’avoir
le plus fort impact sur les dynamiques à l’œuvre. Néanmoins
même s’ils sont propriétaires ou gérants de ces terrains où les
pins sylvestres apparaissent comme des révélateurs du fonc-
tionnement des systèmes agraires, ces agriculteurs-éleveurs ne
sont plus, dans le contexte moderne où l’espace rural et son
occupation ont été profondément remaniés, les seuls concernés
par les évolutions observées : ils doivent combiner leurs
propres stratégies de producteurs, généralement orientées vers
des productions animales, avec la gestion de la ressource en
bois pour leur propre compte et la réponse aux attentes des
consommateurs de Nature. Ces consommateurs sont aussi des
contribuables et ils financent les aides et subventions diverses
allouées à l’agriculture des zones difficiles ce que sont très sou-
vent les espaces méditerranéens. Ils ont donc quelque raison de
demander des comptes.
Au delà des pratiques des acteurs on est conduit à se deman-
der dans quelle mesure les Politiques Publiques et les
Politiques Locales induisent des comportements conformes à
une attente diversifiée et comment on peut arriver à un compro-
mis à ce même niveau local. Il s’agit donc d’apprécier, par rap-
port à un objectif de maîtrise et de contrôle de ces espaces
intermédiaires et fluctuants que sont les boisements de pin syl-
vestre, la cohérence des Politiques Publiques, dont certaines
apparaissent trop souvent contradictoires entre elles. Cela passe
d’abord par une meilleure compréhension et une représentation
simplifiée des interactions entre les différents acteurs, de
manière à avoir une meilleure anticipation des effets sur le
milieu naturel de leurs pratiques. Les développements qui pré-
cèdent tentent d’en suggérer la complexité. Par une démarche
de modélisation, on peut espérer en donner une schématisation
formelle plus simple mais opératoire. Dans la mesure où l’on
est en présence de phénomènes qui ont des caractérisations
spatiales très dépendantes du lieu où ils se manifestent il appa-
raît très utile d’en avoir une représentation localisée : les repré-
sentations cartographiques apparaissent de ce point de vue très
pédagogiques. Les acteurs pourront alors visualiser les effets
prévisibles de leurs différentes stratégies sur les dynamiques
écologiques et paysagères concernées. Cela permet d’une part
de valider les modèles utilisés, d’autre part d’anticiper les
dynamiques entraînées par tel type de comportement des
acteurs et faciliter par la suite les choix collectifs les plus perti-
nents en matière d’aménagement et de pratiques à mettre en
œuvre. Il s’agira néanmoins de mettre en place si elles n’exis-
tent pas encore au niveau local, les structures permettant cette
concertation / négociation entre les acteurs et les décideurs ins-
titutionnels et privés. Ces structures devraient pouvoir
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s’appuyer sur les outils d’analyse pros-
pective ainsi élaborés. On peut donc en
tenant compte des dynamiques espérer
objectiver un peu mieux les termes de la
négociation.
En conclusion
Tout au long de ce document  nous
avons voulu éclairer un certainnombre
de points :
1.- La difficulté à prendre la mesure,
au sens de sa quantification mais aussi
et surtout de son interprétation, de
l’ampleur et de la signification de
l’extension du pin sylvestre sur des
espaces qui deviennent révélateurs des
transformations de l’espace rural et de
son locataire principal le monde agri-
cole.
2.- La nécessité de référer la dyna-
mique de ces espaces aux pratiques
des propriétaires fonciers dont les
agriculteurs/éleveurs, mais aussi aux
politiques économiques mises en
œuvre sur le moyen terme.
3.- La multiplication du nombre des
acteurs qui se disent concernés par des
espaces apparemment sous exploités
sinon abandonnés par les agriculteurs
et la diversité de leurs comportements
avec néanmoins des interrogations de
plus en plus pressantes de la société à
leur égard
4.- Le rôle croissant attendu des col-
lectivités territoriales et des
Institutions Publiques de l’Etat sur la
gestion de ces espaces pour produire
un (des) bien(s) public(s) relatif(s) au
bien être de la population et à l’harmo-
nie des territoires.
5.- La connaissance des dynamiques
écologiques, économiques et sociales
et la disponibilité d’outils d’analyse
prospective et d’aide à la gestion de
ces espaces où l’agriculteur exerce une
pression moindre, constitue un objectif
important pour la recherche. Le rôle
d’acteur à part entière que peut et doit
jouer la recherche, au même titre que
les autres acteurs, dans une gestion
durable des territoires ruraux, consti-
tue une nouvelle donne qui renforce sa
responsabilité.
Ainsi donc, compte tenu des pro-
blèmes soulevés et des approches
envisageables, la recherche de maîtrise
et de contrôle des espaces boisés en
pin sylvestre peut conduire à innover
en matière de démocratie locale.
N’est-ce pas là aussi un surprenant
résultat? En tout cas c’est un enjeu
important pour la recherche en
sciences sociales.
J.-P. C
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Résumé
La moitié de la surface du département
de la Lozère est occupée par la forêt
dont 50 % environ proviennent de plan-
tations de pins noirs, le reste étant le
résultat du développement spontané du
pin sylvestre. De fait l'extension du pin
sylvestre est un phénomène récent. Il est
en partie le résultat de la mise en œuvre
d’un modèle agricole moderne, qui se
traduit par l’abandon des terres margi-
nales, plus particulièrement dans les
zones méditerranéennes et, dans les
moyennes montagnes, où le pin sylvestre
va se développer naturellement.
L'agriculture des zones à fortes
contraintes, doit maintenant composer
avec cet élément qui n'étonne pas tant
par sa nouveauté, que par son caractère
conquérant et difficile à maîtriser dans
le contexte économique et social actuel. 
Ce modèle agricole et ses effets différen-
ciés dans l’espace et dans le temps sont
liés en grande partie à l’évolution de la
politique agricole.
Mais, dans un espace rural où les agri-
culteurs ne sont plus majoritaires, même
si très souvent ils tiennent le territoire,
les acteurs se disant concernés se révè-
lent être nombreux, divers et de mieux
en mieux organisés pour peser sur les
dynamiques de ce type de territoire. Ces
phénomènes relèvent d’une part des
transformations de la société globale
dans son rapport à l’espace, d’autre
part des comportements et stratégies  de
chacun des acteurs au niveau local. De
ces comportements dépend aussi, in fine,
la plus ou moins grande maîtrise du pin
sylvestre selon le contexte agraire.
La concertation entre ces différents
acteurs et la recherche de cohérence
entre des politiques publiques appli-
quées aux problèmes de gestion de
l’espace demeurent essentielles pour une
meilleure maîtrise de l’occupation des
terres, notamment par le pin sylvestre.
La mise au point d’outil d’aide à la
négociation constitue un enjeu impor-
tant pour la recherche en sciences
sociales.
Summary
In the Lozère département (south-cen-
tral France) half of the land area is
covered by forest : 50% is made up of
plantations of black pine while the
other 50% is self-seeded Scots pine. In
fact, the extension of the Scots pine is
a recent phenomenon due in part to
the adoption of a modern agricultural
model which has led to the abandon-
ment of marginal lands, particularly in
the areas with Mediterranean condi-
tions and, also, in the middle altitude
mountains where the Scots pine
spreads spontaneously. Agriculture in
these difficult zones must now also
content with this new factor which has
surprised not so much by its recent
appearance as by an overwhelming
tendency to dominate, thus proving
hard to control in the prevailing eco-
nomic and social context.
The agricultural model referred to,
with its specific effects in space and
over time, is linked in large part to the
evolution of agricultural policy.
However, in a rural area where far-
mers, though they own the land are no
longer in the majority, there are num-
bers of people of diverse profiles who
claim an involvement and are increa-
singly better organised to get their
views taken into account in the dyna-
mics of this kind of rural area. Such a
situation has resulted, on the one
hand, from broad changes that have
affected society at large in its relation-
ship to its geographical space ; and,
on the other,  from the behaviour and
strategy of each given individual at the
grassroots level. In the final analysis,
it is on such behaviour that the more
or less successful control of the Scots
pine in the given agricultural context
now depends.  
Integrating the involvement of all the
different people concerned and, at the
same time, seeking to establish cohe-
rence in the public policies adopted
for problems related to managing geo-
graphical space are both essential in
order to achieve better use of the land,
particularly in relation to Scots pine.
Designing a method for helping
people to negotiate is a key aspect of
research in the social sciences.
Resumen
Pino Silvestre, cultivadores y otros pro-
tagonistas, que relaciones, que tipo de
enfoque para un fomento de territorio
durable.
La mitad de la superficie del departa-
mento de Lozere está cubierta de
bosque, el cual se conforma, en un 50 %
aproximadamente, de pino negro, y el
resto, del resultado del desarrollo
espontáneo del Pino Silvestre. No obs-
tante, la extensión del Pino Silvestre es
un fenómeno reciente, que se debe en
parte a la aplicación de modelos agríco-
las modernos, lo cual se traduce en un
abandono de tierras marginales, espe-
cialmente en zonas mediterráneas y en
montaña media; área natural de desar-
rollo de esta especie. La agricultura en
zonas con fuertes restricciones, debe
conjugarse actualmente con este ele-
mento, el cual sorprende, no tanto por el
hecho de ser una novedad, sino más bien
por su carácter colonizador y difícil de
controlar dentro del contexto económico
y social actual. 
Este modelo agrícola y sus diferentes
efectos en el espacio y en el tiempo están
ligados estrechamente a la evolución de
la política agrícola.
Sin embargo, en un espacio rural donde
los agricultores ya no constituyen la
mayoría, aún si muy a menudo son pro-
pietarios de las tierras, los protagonis-
tas que se dicen concernidos se
muestran nombrosos, diversos y cada
vez más organizados para actuar sobre
las dinámicas de este tipo de territorios.
Estos fenómenos provienen por una
parte, de las transformaciones de la
sociedad a nivel global con respecto a
sus relaciones con los espacios, y por
otra parte, de los comportamientos y
estrategias de cada uno de los actores a
nivel local. Finalmente, de estos com-
portamientos depende también el nivel
de control sobre el Pino Silvestre según
el contexto agrario.
La concertación entre los diferentes
actores y la búsqueda de una coherencia
entre las políticas públicas aplicadas a
los problemas de gestión del territorio,
se muestran esenciales para un mejor
manejo y control de la ocupación de las
tierras, especialmente en lo que respecta
al Pino Silvestre. La implementación de
herramientas de ayuda a la negociación
constituye un punto clave para la inves-
tigación en ciencias sociales. 
104
t. XXII, n° 1, mars 2001
